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1er juin
1890.

Déclaration
entre

la Confédération suisse et l'Italie pour le rapatriement
des citoyens et sujets de chacun des états contractants,

expulsés du territoire de l'antre partie.

Donnée par la Suisse le 2 mai 1890.

„ „ l'Italie le 11 mai 1890.

Entrée en vigueur le 1er juin 1890.

Le Conseil fédéral
de la Confédération suisse

et

le Gouvernement
de Sa Majesté le Roi d'Italie

Le Gouvernement
de Sa Majesté le Roi d'Italie

et

le Conseil fédéral
de la Confédération suisse,

désirant régler d'un commun accord le rapatriement
des citoyens et sujets de chacun des états contractants

expulsés du territoire de l'autre partie, sont convenus de

ce qui suit.

Chacune des parties contractantes s'ohlige de

réadmettre sur son territoire, à la demande de l'autre partie,
ses propres citoyens et sujets, même dans le cas qu'ils
aient perdu leur nationalité d'après les lois en vigueur
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dans les pays respectifs, si

devenus sujets ou citoyens
législation de ce dernier.

En foi de quoi, la présente
déclaration a été signée par
le président et le vice-chancelier

de la Confédération
suisse et munie du sceau du

Conseil fédéral, pour être

échangée contre une déclaration

analogue du gouvernement

de sa majesté le roi
d'Italie.

Fait à Berne, le 2 mai
1890.

Au nom du Conseil fédéral
suisse,

Le Président
de la Confédération:

L. Ruchonnet.
L. S.

Le Viçe-chancelier:
Schatzmann.

pposé qu'ils ne soient pas ler juin
de l'autre état, d'après la 189°-

En foi de quoi, la présente
déclaration a été signée par
le ministre ad interim des

affaires étrangères duroyaume
d'Italie, pour être échangée
contre une déclaration
analogue du gouvernement
fédéral suisse.

Fait à Rome, le 11 mai
1890.

(Signé) Crispi.
L. S.
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